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Le principal objectif de l’action « Li-
vres électroniques » de l’UNRB était 
de permettre aux 72 000 étudiants 
de la région, où qu’ils soient et quand 
ils le veulent, d’accéder gratuitement 
à des ouvrages en ligne en se connec-
tant à leur environnement numéri-
que de travail (ENT). Il s’agissait, dans 
le même temps, de tester la création 
d’un modèle innovant de fonds par-
tagé de livres électroniques, en vue 
d’en étudier les applications possi-
bles à un niveau national. 

L’action UNRB se déclinait en trois 
axes, le premier étant l’acquisition de 
titres en ligne existant chez les édi-
teurs et les agrégateurs de contenus. 
L’originalité du projet se manifestait 
dans un deuxième axe par la tenta-
tive de l’UNRB de remédier aux in-
suffisances de l’offre commerciale en 
langue française, en tâchant de con-
vaincre les éditeurs de proposer un 
choix d’ouvrages plus riche et mieux 

adapté aux besoins des étudiants. Le 
troisième axe, dont la réalisation a dû 
être finalement reportée, envisageait 
la numérisation d’ouvrages épuisés 
et anciens, ainsi que d’œuvres aux 
programmes des concours du Capes 
et de l’agrégation, à partir des collec-
tions des SCD partenaires.

Plusieurs démarches ont con-
tribué en amont à la préparation 
et à la mise en œuvre du projet : la 
constitution de fiches d’information 
détaillant le profil de chaque fournis-
seur, afin de mieux guider le choix 
des offres éditoriales ; la rédaction 
en 2005 d’un rapport d’étude 2 trai-
tant de projets analogues menés an-
térieurement par des bibliothèques 
universitaires anglo-américaines, de 
manière à pouvoir identifier et pré-
voir les difficultés inhérentes à ce 
type d’expérimentation ; la diffusion 
d’une veille trimestrielle sur le livre 
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De février 2005 à décembre 2006, les services communs de documentation 

(SCD) de Bretagne ont uni leurs efforts autour d’un projet expérimental de 

mise en ligne d’ouvrages électroniques en langue française. Cette initiative commune 

des SCD de Rennes-I, Rennes-II, Bretagne-Sud (Vannes, Lorient), Bretagne occidentale (Brest, 

Quimper) et de l’institut universitaire de formation des maîtres de Bretagne, s’inscrivait dans le 
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1. http://unrb.univ-bretagne.fr
2. www.scd.univ-rennes1.fr/ebook/ProjetUNRB.
html (Rapport 2005 en PDF).
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électronique 3 de 2004 à 2006, con-
sultable sur le site web du SCD de 
l’université de Rennes-I.

Constitution d’un fonds 
partagé régional de livres 
électroniques

Le premier axe de l’action UNRB 
concernait l’acquisition d’ouvrages 
en ligne disponibles à la vente, soit 
auprès des éditeurs eux-mêmes, soit 
par l’intermédiaire de diffuseurs ou 
d’agrégateurs de contenus. Le consor-
tium universitaire Couperin a été as-
socié de manière étroite à la phase 
initiale de sélection des offres, puis 
de négociation des contrats. Adop-
tant une approche résolument criti-
que, les SCD bretons ne se sont pas 
contentés d’acquérir des ouvrages 
aux conditions proposées, mais ont 
aussi incité les fournisseurs à modi-
fier leurs modèles pour les adapter 
aux besoins spécifiques des biblio-
thèques universitaires. 

Cependant, la difficulté majeure 
restait l’absence ou l’insuffisance 
d’une offre commerciale pluridisci-
plinaire en langue française, notam-
ment pour les titres les plus utiles 
aux étudiants de licence et master, 
principaux publics visés par l’UNRB. 
La sélection des offres éditoriales 
devait répondre à quatre critères es-
sentiels : la possibilité de mutualiser 
tant les achats que les accès, au sein 
de l’UNRB ; la fourniture d’un accès 
distant, permettant aux usagers de 
consulter les ouvrages à tout moment 
et de n’importe quel poste informati-
que, grâce à l’ENT et au réseau régio-

nal des « points étude » déployé dans 
les bibliothèques municipales 4, deux 
actions phares de l’UNRB ; la mise 
à disposition d’un accès en ligne, 
sans contrainte de téléchargement 
de fichiers ; la préférence donnée à 
l’acquisition définitive plutôt qu’à 
l’abonnement, afin d’assurer la péren-
nité du fonds commun et d’éviter le 
renouvellement de frais liés au main-
tien des ressources. 

Le catalogue de l’UNRB s’est pro-
gressivement enrichi au cours des 
deux années du projet. Les biblio-
thèques ont tout d’abord souscrit un 

abonnement aux 14 Mémentis de 
l’éditeur Francis Lefebvre, versions 
numérisées des Mémentos impri-
més, puis elles ont acquis de façon 
pérenne ou semi-pérenne plus de 
350 titres, en français et en anglais, 
de l’agrégateur américain OCLC-
NetLibrary, principalement dans les 
matières économiques, scientifiques 
et médicales – une offre de titres fran-
çais en littérature s’est ajoutée sur 
le tard. Le choix s’est opéré à partir 
d’une liste commune, constituée et 
validée par les SCD en fonction des 
disciplines couvertes par l’ensemble 
des quatre universités. Le fonds a été 
complété en 2006 par l’achat définitif 
de deux licences Softissimo-Lexibase, 
correspondant à un dictionnaire de 
langue anglais-français et à un dic-
tionnaire de gestion anglais-français. 
Ces dernières ressources constituent 
les premières briques d’un « cartable 
électronique », auxquelles viendront 
bientôt s’ajouter d’autres dictionnai-
res et encyclopédies de référence. 

Les propositions des agrégateurs 
Cyberlibris et Numilog, quoique très 
riches en ouvrages français, n’ont pu 
être retenues. Le premier présentait 
des tarifs trop élevés ; le second, un 
modèle inadéquat, dont les défauts 
majeurs étaient d’une part l’impossi-
bilité de mettre en partage les livres 
entre les bibliothèques, d’autre part 
le système jugé anachronique du 
« prêt électronique » calqué sur l’em-
prunt des ouvrages papier, système 
qui impose une durée d’utilisation à 
l’usager, quel que soit le temps dont 
il a besoin pour consulter un titre. Or, 
les étudiants sont aujourd’hui habi-
tués à l’accès en ligne sans limite de 
temps pour les revues et les bases de 
données.

Les fournisseurs sélectionnés, il 
restait à négocier avec eux des con-
trats « sur mesure », adaptés aux at-
tentes spécifiques des bibliothèques 
universitaires. L’opération fut menée 
avec la participation active du con-
sortium Couperin. L’éditeur Francis 
Lefebvre a tout de suite accepté le 
principe d’une facturation unique, 
ainsi que l’accès distant et le partage 

Titulaire d’une maîtrise de Lettres modernes, 
Laurent Jonchère est assistant ingénieur au 
SCD de l’université Rennes-I après avoir été 
coordinateur de l’action « Livres électroniques » 
du projet Université numérique en Région 
Bretagne. Il a publié, en 2002 et 2005, des 
articles sur le livre électronique dans la revue 
Documentaliste – Sciences de l’information.

Projet d’UNRB

« Ce projet prévoit de déployer dans 
les établissements le même environ-
nement numérique de travail, Esup 
Portail, et se fixe 5 objectifs princi-
paux :
1. développer les services d’ensei-

gnement et créer un intranet de 
formation des établissements 
partenaires de l’“Université de 
Bretagne” ; 

2.  développer en commun un en-
semble de services accessibles via 
l’ENT concernant la vie étudiante 
et universitaire ; 

3.  créer un portail d’aiguillage pour 
l’accès aux ressources éducatives 
(portail ETUDE) ; 

4.  constituer un réseau de points 
ETUDE où les apprenants pour-
ront se connecter gratuitement à 
leur environnement numérique 
de travail ; 

5.  expérimenter des mises en situa-
tion diversifiées dans les établisse-
ments. 

L’enjeu est donc de faciliter l’accès 
aux services grâce à une authentifica-
tion unique, de favoriser l’usage des 
TIC par les apprenants et la formation 
tout au long de la vie, de participer à 
la réduction de la fracture numérique 
en permettant à tous d’accéder à son 
espace dans des conditions optimales 
de haut débit. L’équipement récent 
des universités en bornes d’accès wifi 
et le plan ministériel “micro portable 
étudiant” complètent parfaitement 
ce projet. » 

Extrait de la présentation du projet sur le site 
de l’UNRB, consulté le 16 avril 2007 
(http://unrb.univ-bretagne.fr/presentation.htm)

3. www.scd.univ-rennes1.fr/ebook/Newsletter.
html 4. http://unrb.univ-bretagne.fr/pointetude.htm
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des ressources entre les SCD, sans im-
poser de supplément par rapport à la 
proposition déjà négociée dans Cou-
perin. Pour NetLibrary, en revanche, 
la négociation fut plus longue et plus 
difficile ; les bibliothèques ont obtenu 
que soit modifié le contrat-type pour 
qu’y apparaisse en toutes lettres la 
désignation des universités réunies 
sous le sigle UNRB. Cette disposition 
leur permet d’effectuer des acquisi-
tions au nom de l’UNRB, soit sur le 
budget commun, soit sur la contribu-
tion d’un établissement membre. 

Ainsi, en 2005 et 2006, le SCD de 
Rennes-I a contribué à enrichir le 
fonds commun de livres électroni-
ques avec les crédits prévus dans son 
contrat quadriennal, en négociant 
l’élargissement à la Bretagne de l’ac-
cès à tous les titres achetés pour son 
public. Enfin, au terme de plusieurs 
semaines de discussion, l’UNRB a bé-
néficié d’un tarif global avantageux 
pour l’acquisition groupée de dic-
tionnaires bilingues chez Softissimo. 

Rencontre avec les éditeurs 
français

Le second axe de l’action UNRB 
visait à obtenir des éditeurs la com-
mercialisation, au format électroni-
que, d’ouvrages en français utiles aux 
étudiants. À cette fin, les établisse-
ments partenaires du projet ont éla-
boré chacun dans ses disciplines une 
liste commune de suggestions de ti-
tres, disponibles à la vente ou épuisés, 
pour la soumettre aux éditeurs.

Les SCD avaient parfaitement 
conscience des difficultés qu’une 
telle démarche soulèverait. Au mo-
ment du choix des fournisseurs, 
l’UNRB avait organisé une réunion à 
laquelle participaient les directeurs 
de NetLibrary France et de Numilog. 
Leur témoignage était intéressant car 
eux-mêmes avaient déjà rencontré 
des éditeurs en vue d’enrichir leur ca-
talogue et s’étaient en général heur-
tés à d’assez fortes résistances. La ma-
jorité des éditeurs français s’étaient 
montrés plutôt défiants à l’égard 

du livre électronique. Une poignée 
s’était laissée convaincre de vendre 
des livres électroniques, mais en ne 
s’engageant que sur quelques titres, 
de façon plus ou moins expérimen-
tale. C’est donc avertie du caractère 
délicat de l’entreprise que l’UNRB 
adressait en 2005 une première lettre 

aux éditeurs, accompagnée de la liste 
de suggestions de titres constituée 
par les SCD qui se positionnaient 
dans ce courrier en tant que consom-
mateurs demandeurs d’une offre à 
créer, à destination d’un public d’étu-
diants en licence et master, sur la base 
des suggestions concrètes proposées 
dans la liste jointe. 

Dans les semaines qui ont suivi, 
l’UNRB a reçu des lettres de quel-
ques éditeurs désirant avoir plus de 
précisions sur le projet du fonds de 
livres électroniques, ainsi que deux 
réponses franchement hostiles. Les 
responsables de l’action UNRB ont 
pu rencontrer des éditeurs à trois re-
prises, avec une première entrevue, 
fin 2005, au siège des Presses univer-
sitaires de Rennes. Le directeur des 
PUR a opposé une série d’objections : 
l’étroitesse du marché francophone, 
la fragilisation du réseau des petites 
librairies, la mise en péril du chiffre 
d’affaires que créerait la concurrence 
entre les formats papier et numéri-
que. Pour les PUR, il n’était donc pas 
envisageable de diffuser le catalogue 
en version électronique. 

En janvier 2006, les dirigeants du 
groupe belge De Boeck avaient ren-
contré à Paris les responsables de 

l’action UNRB. L’éditeur avait conclu 
l’année précédente un accord avec 
Google pour permettre la recherche 
en texte intégral et la consultation 
partielle de l’intégralité de son fonds 
d’ouvrages sur le site Google Livres. 
Après avoir évoqué le problème de 
la rémunération des auteurs dans le 
contexte du numérique, les interlocu-
teurs belges n’excluaient pas de s’en-
gager dans l’expérience UNRB aux 
côtés du Syndicat national de l’édi-
tion (SNE), si celui-ci y apportait une 
réponse favorable. L’UNRB devait ren-
contrer les éditeurs du SNE quelques 
jours plus tard, lors d’une réunion 
présidée par François Gèze, PDG des 
éditions de La Découverte et prési-
dent du groupe universitaire au SNE. 
Les éditeurs ont critiqué le manque 
de financement pour la numérisation 
et la mise en ligne des ouvrages, esti-
mées par eux à 1,5 million d’euros. Ils 
ont évoqué les aspects techniques de 
conversion de fichiers et de formats 
de diffusion. Ils ont voulu voir une 
« absence de politique documen-
taire » dans le projet UNRB, aussi 
bien en matière d’acquisitions que 
de valorisation du fonds auprès des 
usagers, sans prendre en compte le 
soin apporté à la sélection des titres, 
l’utilité avérée des catalogues de bi-
bliothèque et surtout de l’ENT, dont 
le principe n’a visiblement pas été 
compris. 

Le SNE attendait de l’UNRB des 
propositions techniques, financiè-
res et juridiques concrètes, autant 
de problèmes dont la résolution ne 
relève pas des bibliothèques. Mais ce 
discours ne fut pas bien entendu. 

Quelques mois après cette ren-
contre, en mars 2006, au Salon du 
livre, lors d’un débat sur les biblio-
thèques numériques, F. Gèze prenait 
acte du retard pris par l’édition fran-
çaise dans le domaine du numérique, 
mais dénonçait à ce titre la mauvaise 
volonté de l’État en matière de finan-
cement et d’aide à la numérisation. 
Il reprochait également aux univer-
sités de vouloir obtenir la gratuité 
de la reproduction électronique des 
ouvrages encore sous droits. 

Les SCD 
avaient parfaitement 

conscience des difficultés 
qu’une telle démarche 

soulèverait
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À la suite de ces interventions, 
l’UNRB a adressé une seconde  lettre 
au SNE pour mieux souligner ses 
intentions et éviter les erreurs ma-
nifestes d’interprétation. Après un 
échange d’explications par message-
rie électronique, le SNE a délégué ses 
deux représentantes à la 3e Journée 
Couperin sur le livre électronique, 
organisée à Rennes le 23 octobre 
2006. 

Sans nouvelle depuis, on constate 
cependant, à la lecture de la presse 
professionnelle, que la réflexion des 
éditeurs français évolue : ils semblent 
enfin accepter le passage au numé-
rique comme inévitable. En témoi-
gne, entre autres exemples, l’adhé-
sion fin 2006 du groupe Éditis et de 
quelques éditeurs au programme de 
numérisation de la firme Amazon, 
« Chercher au cœur ! », qui permet la 
recherche en plein texte et la consul-
tation partielle d’ouvrages en ligne. 
Flammarion, « l’un des éditeurs fran-
çais à croire fermement à l’intérêt 
et à l’avenir du livre électronique », 
selon un article du Monde 2  5, déclare 
se préparer aux bouleversements 
que promet l’arrivée prochaine des 
technologies basées sur l’encre élec-
tronique, même si son exemple reste 
encore marginal. Des éditeurs aupa-
ravant assez hostiles au numérique, 
comme Michel Prigent, directeur 
des Presses universitaires de France, 
l’envisagent désormais de façon sé-
rieuse 6. 

La visibilité sur le réseau mondial 
devient un enjeu stratégique, comme 
moyen d’atteindre un public plus 
large et d’augmenter ainsi le chiffre 
des ventes, tant du livre papier que du 
livre électronique. Plus généralement, 
ce sont les développements techno-
logiques de ces dernières années qui 
exercent à présent un impact. Les 
nouvelles générations d’étudiants 
consommateurs d’internet introdui-
sent de nouvelles façons d’appren-

dre et de rechercher l’information, 
auxquelles doit répondre une évo-
lution des pratiques pédagogiques 
et documentaires. En Bretagne, les 
72 000 étudiants de la région dispo-
sent à présent d’un ENT sécurisé qui 
leur permet d’accéder à tout un en-
semble de ressources et de services 
en ligne : messagerie, cours en ligne, 

inscription, agenda, planning, espace 
de stockage, baladodiffusion, etc. Ils 
sont de plus en plus nombreux à se 
connecter en dehors des campus uni-
versitaires, notamment via le réseau 
de « points étude ». Tout est donc en 
place pour favoriser un usage accru 
des livres électroniques. 

Au niveau mondial, l’édition se 
trouve à la veille de profonds chan-
gements avec l’émergence de gigan-
tesques bibliothèques numériques, 
celles de Google, de Microsoft et, 
demain, la Bibliothèque numérique 
européenne (BNUE) ; avec également, 
dans les années qui viennent, la « révo-
lution » annoncée de l’encre électro-
nique. Aujourd’hui, l’augmentation de 
14 millions d’euros du budget du Cen-
tre national du livre, prévue en 2007, 
et l’attribution par le ministère de la 
Culture et de la Communication d’une 
subvention de 10 millions d’euros à la 
future bibliothèque numérique euro-
péenne, devraient permettre de lever 

l’obstacle financier qu’opposait le 
SNE à la demande de l’UNRB. Un ac-
cord vient en effet d’être signé avec le 
SNE pour la difusion d’ouvrages sous 
droits sur une plate-forme payante, 
dont un prototype sera présenté au 
Salon du livre 2008.

Visibilité et accessibilité
des ouvrages électroniques

 
En attendant, il n’en demeure pas 

moins que l’UNRB a réussi à mettre 
en place le premier fonds interuni-
versitaire d’ouvrages électroniques. 
L’UNRB s’est appliquée à offrir le 
meilleur accès possible aux étudiants 
en respectant cinq principes : le refus 
de limiter la durée de consultation 
des livres électroniques, impliquant 
le rejet du système de prêt électroni-
que ; la disponibilité d’un fonds com-
mun, accessible à tous les étudiants 
de la région Bretagne, sans restriction 
à un établissement ou à une popula-
tion particulière ; l’accès distant aux 
ouvrages de n’importe quel lieu et 
à n’importe quel moment, grâce au 
déploiement de l’ENT et des « points 
étude » ; la garantie à terme pour les 
éditeurs d’un accès régulé et con-
trôlé aux ressources, par l’intégration 
progressive du système de fédération 
d’identités « Shibboleth » dans les 
universités françaises 7 ; la pérennité 
de l’accès, qui a conduit l’UNRB à 
préférer chaque fois que possible les 
acquisitions définitives aux abonne-
ments, dans l’incertitude de finance-
ments ultérieurs pour le maintien des 
ressources acquises. 

Tout a été mis en œuvre pour 
valoriser et augmenter la visibilité 
du fonds de livres électroniques 
auprès des usagers. En premier lieu, 
des liens et des listes de titres sont 
proposés dans un onglet spécifique 
de l’ENT, mais également sur le site 
web des SCD et sur la plate-forme de 
l’agrégateur NetLibrary, dont la liste 

5. Wulweck, Diane, « Lisez branchés », dossier 
« Bienvenue dans la technosphère », Le Monde 2, 
18 novembre 2006, p. 58.
6. Entretien avec Michel Prigent, Livres Hebdo, 
no 654, 25 août 2006, p. 122.

Les nouvelles 
générations d’étudiants 

consommateurs d’internet 
introduisent de nouvelles 

façons d’apprendre 
et de rechercher 

l’information, auxquelles 
doit répondre une évolution 
des pratiques pédagogiques

et documentaires

7. Shibboleth est une application qui améliore la 
sécurité de l’accès aux applications extérieures.
http://federation.cru.fr
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alphabétique apparaît cependant 
difficile à exploiter du fait de l’im-
portance du fonds, riche de plus de 
350 ouvrages. Qui plus est, le site de 
NetLibrary n’offre pas d’outil satis-
faisant pour indexer et localiser les 
titres en français. 

Pour remédier à cet inconvénient, 
l’UNRB a décidé de recourir au signa-
lement des ouvrages dans les catalo-
gues des bibliothèques, ce qui devait 
notamment permettre d’effectuer des 
recherches par disciplines. Des études 
montrent en effet que le catalogage 
des livres électroniques a générale-
ment des conséquences positives sur 
leur usage. Susan Gibbons, de l’uni-
versité de Rochester 8, a, par exemple, 
constaté une augmentation de 755 % 
de l’utilisation des livres électroniques 
au cours des cinq mois qui ont suivi 
l’intégration de notices dans le cata-
logue de la bibliothèque. Toutefois, le 
signalement des ouvrages de l’UNRB 
dans le système universitaire de do-
cumentation (Sudoc) s’est révélé plus 
complexe que prévu ; il a fallu renon-
cer au projet initial de rassembler 
toutes les notices du fonds sous une 
désignation unique « UNRB », pour en 
revenir à une solution plus classique 
consistant à charger dans le Sudoc les 
notices Marc délivrées par NetLibrary, 
puis à les rapatrier dans le catalogue 
de chaque établissement. L’usager qui 
repère un ouvrage électronique dans 
l’Opac peut cliquer sur l’URL de la no-
tice pour accéder directement à son 
contenu. 

Communication 
et information

Pour accroître l’usage des ressour-
ces, il ne suffit pas de les rendre plus 
visibles et mieux accessibles, il faut 
encore s’assurer que les étudiants 
sont bien informés de leur existence. 
À cette fin, l’UNRB a développé plu-
sieurs types d’actions : la diffusion de 

prospectus dans les bibliothèques, 
l’envoi de messages sur les listes de 
diffusion, la création de pages spéci-
fiques sur le site web des SCD, la pré-
sentation du livre électronique dans 
les sessions de formation documen-
taire délivrées aux usagers. 

Il importait en parallèle de faire 
connaître l’action UNRB et ses en-
jeux auprès des professionnels de 
la documentation. Un descriptif du 
projet « Livres électroniques » a été 
diffusé en 2005 sur le site du SCD de 
 Rennes-I, suivi cette année de la dif-
fusion intégrale du rapport d’étude 
final il y a quelques mois 9. Plusieurs 
présentations ont été faites de l’action 
de l’UNRB, une première fois dans un 
article de la revue Documentaliste–
Sciences de l’information 10, puis lors 
de la 2e Journée Couperin sur le livre 
électronique à Marseille en 2005 et 
de la 3e Journée Couperin de Rennes 
en octobre 2006. Le rapport d’étude 
final a été remis à Benoît Sillard, sous-
directeur des technologies de l’infor-
mation et de la communication pour 
l’éducation (SDTICE), puis adressé 
à différents experts et responsables 
concernés par le sujet, parmi lesquels 
le président de la Bibliothèque natio-
nale de France, le président du Cen-
tre national du livre, le sous-directeur 
des bibliothèques, et la présidente de 
l’Association des directeurs de biblio-
thèques universitaires. 

Le livre électronique : 
quels usages ?

Pour l’usager, l’intérêt du format 
électronique ne réside pas seulement 
dans la possibilité de consulter des 
ouvrages à distance, mais également 
dans la valeur ajoutée qu’il apporte, 
comparé au format traditionnel. De 
ce point de vue, on peut regretter 
que la plate-forme NetLibrary n’ex-

ploite pas davantage les potentialités 
du numérique, en n’allant pas au-delà 
des fonctionnalités de base telles que 
la navigation, la recherche en texte 
intégral, l’annotation, la modification 
de la taille du texte. 

Les livres électroniques devraient 
offrir plus d’interactivité, ainsi que 
des contenus multimédias. La remar-
que vaut pour la plupart des éditeurs 
du marché. En outre, l’intégration de 
systèmes automatiques de protection 
des fichiers contre une utilisation 
abusive limite considérablement cer-
tains usages, en imposant notamment 
l’impression page à page et l’ouver-
ture d’un fichier PDF encapsulé pour 
chaque nouvelle page. 

L’ergonomie du logiciel de lecture 
se révèle défaillante à bien des égards : 
la présentation des données est con-
fuse, toutes les informations ne sont 
pas traduites, et le moteur de recher-
che ne donne aucun résultat pour 
des mots sujets en français. En com-
paraison, le logiciel de lecture Google 
Livres apparaît beaucoup plus perfor-
mant et agréable d’utilisation. 

Conformément aux dispositions du 
contrat NetLibrary, qui prévoit l’obten-
tion de certains avantages en matière 
de tarifs et d’accessibilité, applicables 
seulement au titre de l’UNRB et non 
pour chaque établissement du groupe, 
l’agrégateur impose en conséquence 
une gestion centralisée des statistiques, 
sans possibilité d’une ventilation des 
données par établissement. Pour les 
deux années du projet, seules les sta-
tistiques de NetLibrary étaient dispo-
nibles. L’éditeur Francis Lefebvre n’en 
proposait pas encore. Les dictionnaires 
Lexibase ayant été acquis en fin de 
projet, il était trop tôt pour en mesu-
rer l’usage. Les relevés statistiques in-
diquent une utilisation intensive de la 
ressource NetLibrary. Sur une période 
de onze mois, de février 2006, date du 
lancement de la collection, à décem-
bre de la même année, on compte plus 
de 2 500 connexions, pour un total de 
301 titres consultés, sur les 352 que 
compte la collection. 

Il reste donc une cinquantaine 
d’ouvrages n’ayant fait l’objet 

8. Susan Gibbons, NetLibrary eBook Usage at the 
University of Rochester Libraries
www.lib.rochester.edu/main/ebooks/analysis.pdf

9. www.scd.univ-rennes1.fr/ebook/ProjetUNRB.
html
10. Laurent Jonchère, « Quel avenir pour le livre 
électronique dans les bibliothèques universitaires 
françaises? », Documentaliste – Sciences de 
l’information, 2005, vol. 42, no 1, p. 26-30.
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d’aucune connexion. S’agit-il d’un 
problème de contenu ou de visibilité ? 
De fait, on observe que les titres les 
plus consultés figurent généralement 
en tête de la liste alphabétique propo-
sée sur le site de NetLibrary, laquelle 
constitue pour les lecteurs le moyen 
d’accès privilégié aux ouvrages de 
l’UNRB, en l’absence d’un moteur de 
recherche par disciplines et, provisoi-
rement, d’un signalement dans les ca-
talogues de bibliothèques. 

L’examen des statistiques de con-
sultation par disciplines révèle sans 
surprise un usage reflétant l’état des 
collections de l’UNRB, dans lesquelles 
les sciences, la médecine, l’économie 
et la gestion sont les mieux représen-
tées. Il reste que les statistiques four-
nies par l’agrégateur sont des don-
nées quantitatives, pour lesquelles on 
peut tenter des interprétations, mais 
qui n’apportent pas d’informations 
suffisantes sur les usages du livre 
électronique ; il est donc nécessaire 
de les compléter par des mesures de 
nature qualitative. 

L’UNRB envisageait ainsi de met-
tre en place un dispositif d’observa-
tion suivie des usages, méthode jugée 
plus scientifique que le traditionnel 
questionnaire aux usagers, utilisé 
notamment dans l’enquête nationale 
sur le prêt électronique d’ouvrages 
en 2006, mais qui amène souvent 
des réponses trop subjectives liées 
au contexte de l’évaluation. Les SCD 
de Bretagne ont rencontré Nicolas 
Guéguen et Thierry Morineau, res-
ponsables d’une unité de recherche à 
l’université de Bretagne-Sud, le Lestic 
(Laboratoire d’études sur la santé, le 
travail, l’information et la cognition), 
et auteurs en 2003 d’une étude sur 
les aspects ergonomique et fonction-
nel d’un outil de lecture Pocket PC 11. 
Les chercheurs du Lestic ont accepté 

de collaborer au projet UNRB pour 
la mise en œuvre du dispositif d’ob-
servation, dont le principe consiste à 
suivre les usagers « à la trace », à partir 
de l’envoi de stimuli. 

Les SCD devaient préciser le choix 
des ressources, les publics visés, ainsi 
qu’une liste d’indicateurs, dont les 
principaux étaient : la découverte 
du support, autrement dit la manière 
dont les lecteurs ont eu connaissance 
de l’offre ; le type de recherche, à 
partir d’une référence donnée ou de 
mots-clés, dans un titre ou dans l’en-
semble de la collection ; le type de 
lecture, selon que l’usager préfère lire 
sur écran ou imprimer la page pour 

en lire le contenu ; le mode de consul-
tation, sa durée, le nombre de pages 
visionnées, le nombre de connexions 
par usager sur un même titre ; le type 
d’ouvrage consulté, usuel, manuel, 
monographie, etc. ; le lien avec le 
travail universitaire effectué, travaux 
dirigés, cours, préparation d’examen, 
rédaction d’un mémoire, etc. ; les 
avantages et inconvénients constatés 
du support électronique par rapport 
au format papier. 

Le temps imparti à l’action UNRB 
ne permettait raisonnablement pas 
d’intégrer avant son terme un dispo-
sitif dont la durée serait au minimum 
d’un semestre, et qui devait logique-
ment prendre place en conclusion de 

toute la série d’étapes évoquées pré-
cédemment : choix des fournisseurs, 
négociation des contrats, acquisitions, 
communication auprès des usagers, 
etc. L’évaluation qualitative des usages 
a donc été reportée à la rentrée 2008. 

Les SCD ont également prévu de 
l’inscrire de façon commune dans 
les projets de contrats quadriennaux 
2008-2011 (vague B), mais sous une 
forme élargie, tant pour le choix des 
ressources – qui ne se limiterait plus 
aux livres électroniques mais englo-
berait d’autres types de ressources, 
pédagogiques et documentaires, en 
français et en anglais – que pour les 
publics observés, étudiants, ensei-
gnants, chercheurs. Une proposition 
de projet pourrait être déposée à cet 
effet auprès de Marsouin, groupement 
d’intérêt scientifique qui fédère diffé-
rentes structures de recherche loca-
lisées dans les universités bretonnes, 
parmi lesquelles on retrouve le Lestic.

Des résultats encourageants

Malgré les difficultés attendues, 
qu’elle a bien su anticiper, l’UNRB a 
obtenu des résultats encourageants. 
Les SCD de Bretagne ont offert 
l’exemple d’une collaboration réussie 
pour la mise en ligne d’un fonds com-
mun d’ouvrages. À l’issue d’une lon-
gue et patiente négociation, ils auront 
contribué à faire avancer la réflexion 
des éditeurs sur la nécessité de pro-
poser une offre nationale de livres 
électroniques en français répondant 
aux besoins d’un public universitaire. 
En 2007, le ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, qui finance 
l’UNRB, a décidé la poursuite du 
projet global, dont l’action « Livres 
électroniques », et demandé qu’il soit 
inscrit dans les prochains contrats 
quadriennaux des universités. Le dia-
logue instauré avec les éditeurs conti-
nue donc, avec la perspective, à plus 
long terme, de la réalisation de tous 
les objectifs de l’action UNRB.

Septembre 2007

11. Thierry Morineau, Caroline Blanche, Laurence 
Tobin, Nicolas Guéguen, « The emergence of 
the contextual role of the e-book in cognitive 
processes through an ecological and functional 
analysis », International Journal of Human-
Computer Studies, 2005, vol. 62, no 3, p. 329-348. 
Une synthèse en français est disponible sur le site 
de Marsouin : www.marsouin.org/article.php3?
id_article=41&var_recherche=gresico
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